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Jason Leonard
Leonard, l’un des trois lauréats d’une 
mention honorable, a été récompensé à 
Ottawa, dans la catégorie « leadership ».

Partenariat rural canadien | Équipe rurale du Yukon

    Revue Rurale due Yukon
Reconnaissance nationale 
d’un jeune leader du Yukon

Les jeunes sont les leaders d’aujourd’hui 
et de demain dans les collectivités rurales. 
Le Secrétariat rural du gouvernement 
du Canada a reconnu les contributions 
et l’engagement exceptionnels de jeunes 
ruraux à l’égard de leur collectivité lors 
de la deuxième remise des Prix des jeunes 
leaders du Canada rural (PJLCR), à 
Ottawa, en novembre 2005.

Jason Leonard, du Yukon, a reçu une 
mention honorable pour ses réalisations 
dans la catégorie du leadership. Leonard 
s’est employé à offrir du soutien à ses 
pairs dans sa collectivité et il a mis en 
œuvre plusieurs programmes pour élargir 
et développer des initiatives destinées 
aux jeunes. L’article ci-dessous trace 
le profil de Leonard et prouve que les 
jeunes peuvent jouer des rôles essentiels 
dans la réalisation des objectifs de leur 
collectivité.

Quand Jason Leonard s’est inscrit au 
Collège du Yukon, il savait qu’il serait 
confronté à des défis, mais fort de son 
attitude positive et de sa détermination 
à améliorer son avenir et celui de sa 
collectivité, il était prêt à partir et 
à changer les choses. Comme pour 
beaucoup de jeunes des collectivités 
rurales du Nord, l’exposition à de graves 
problèmes de consommation d’alcool 
et de drogues et d’abus d’intoxicants 
est courante. L’inscription à un collège 
est une façon pour les jeunes de faire le 
premier pas pour réaliser leurs objectifs et 
se libérer des intoxicants.

En tant que nouvel étudiant faisant 
face à des problèmes de sobriété et peu 
compétent en lecture et en écriture, 
Leonard s’est aperçu que l’une des 
meilleures stratégies pour relever ces défis 
consistait à trouver des ressources pour 

lui-même et pour d’autres jeunes désireux 
de réussir leurs études tout en luttant 
contre une dépendance. 

Il offre son aide aux étudiants 
et il prend la parole sans détours à 
des événements pour améliorer la 
sensibilisation aux effets négatifs de 
l’abus d’intoxicants, en souhaitant 
inspirer des jeunes par le récit de ses 
combats et son cheminement vers la 
guérison. Il a cherché des solutions pour 
favoriser davantage le soutien de ses pairs 
et l’établissement de réseaux, prenant 
l’initiative de mettre en œuvre plusieurs 
programmes sur le campus, comme des 
séances hebdomadaires des Alcooliques 
Anonymes, et en consacrant ses temps 
libres à ouvrir les portes du gymnase 
du collège afin de proposer des activités 
récréatives comme solution de rechange.

Par ses efforts, Leonard aidait des 
étudiants au collège, mais il avait une 
vision plus vaste d’un environnement 
plus positif pour le bien de la collectivité 
dans son ensemble. Leonard a forgé un 
partenariat sans précédent avec l’Armée 
du Salut de Whitehorse pour mettre des 
locaux à la disposition de jeunes afin 
de leur permettre de se rencontrer et de 
faire des activités récréatives. Grâce à 
l’accès à des installations permanentes, 
Leonard a mis sur pied The Straight 
Arrow, un groupe communautaire qui 
tente de rejoindre les jeunes hommes 
aux prises avec des dépendances, en leur 
proposant des activités récréatives ou 
sportives amusantes. « Dans les périodes 
où les jeunes sont au plus fort de la lutte 
contre les dépendances, ils n’ont pas la 
possibilité de faire de meilleurs choix. Une 
chose simple, comme ouvrir un espace 
pour communiquer avec les gens dans un 

Les Premières nations du Yukon découvrent des 
trésors dans les cendres

Ce sont de petits champignons laids 
et ils peuvent être vénéneux si vous les 
consommez crus avec 
de l’alcool. Durant une 
courte période de l’été, 
après qu’un feu ait embrasé 
une forêt du Yukon, des 
morilles poussent, ce qui 
persuade des entrepreneurs 
d’aiguiser leurs couteaux, 
de prendre leurs paniers et 
de partir à la recherche de 
ce champignon délicieux. 

On ne sait pas combien 
d’argent les morilles 
du Yukon peuvent 
représenter, leur valeur 
n’ayant été découverte qu’il y a neuf ans. 
Cette récolte commerciale attire des 
cueilleurs de partout, leur clientèle étant 
majoritairement de grands restaurants 
japonais et français. 

Les morilles apparaissent seulement 
dans les endroits décimés par le feu. 

Équipe rurale du 
Yukon : qui nous 
sommes, ce que nous 
faisons, où nous allons

Le Partenariat rural canadien au 
Yukon joue un rôle de plus en plus grand 
pour aider à établir des liens entre le 
gouvernement et les collectivités rurales et 
pour attirer l’attention sur les problèmes des 
collectivités rurales, éloignées et nordiques.

Par l’intermédiaire de l’Équipe rurale 
du Yukon (ERY), un groupe composé 
d’organismes gouvernementaux et 
communautaires, nous travaillons avec les 
collectivités rurales pour déterminer les 
priorités recensées au plan local. L’équipe 
contribue à relever les défis particuliers 
du Yukon en matière de développement 
rural par la création de partenariats et en 
réunissant des ministères et des organismes 
pour échanger de l’information et envisager 
des solutions. Par ses activités permanentes, 
l’équipe s’attaquera aux priorités soulevées 
dans le sondage et à la conférence régionale 
en mettant l’accent sur les capacités de la 
collectivité et l’éducation, le développement 
économique, le bien-être de la collectivité et 
la collaboration intergouvernementale.

Au cours des sept dernières années, 
l’ERY s’est associée aux gouvernements 
et aux organismes locaux pour assurer 
l’accès des collectivités à l’information 
et à des possibilités d’apprentissage et 
d’établissement de réseaux. En organisant 
des ateliers dans des régions rurales, comme 
les stratégies de commerce électronique 
pour entrepreneurs, et en contribuant à 
des activités, comme la Conférence sur le 
leadership des jeunes du groupe Bringing 
Youth Towards Equality (BYTE), nous 
appuyons le renforcement de la capacité des 
citoyens ruraux et du Nord d’apporter des 
changements positifs dans les collectivités et 
à développer des capacités de leadership. En 
2006-2007, l’Équipe compte s’appuyer sur 
ses réussites antérieures et sur ses relations 
avec ses membres, comme l’Association 
of Yukon Communities, pour continuer à 
régler les priorités locales.

Nous sommes déterminés à travailler en 
partenariat avec les résidents des régions 
rurales du Yukon pour créer des collectivités 
autonomes et durables. Nous avons 
bon espoir que ce bulletin attirera votre 
attention sur des possibilités futures et qu’il 
constituera un véhicule permettant aux 
citoyens et aux organismes des collectivités 
rurales de mettre en évidence leurs 
collectivités et leurs réalisations. 

Shannon Albisser
Conseillère régionale en politiques 
Partenariat rural canadien/Conseil fédéral 
du Yukon
Téléphone : (867) 667-3813
Courriel : albissers@inac-ainc.gc.ca

Elles ne sont en saison que pendant six 
semaines. En vue de la prochaine ruée, 

les membres du Conseil 
des Premières nations 
du Yukon veulent être 
mieux préparés pour avoir 
leur part du gâteau. En 
réaction à l’intérêt pour la 
récolte des champignons 
et à l’augmentation de la 
demande pour les morilles, 
le programme forestier 
du Conseil des Premières 
nations a tenu récemment 
un atelier sur l’industrie des 
morilles.

« Cet atelier s’est tenu 
au bon moment, selon Khêyáwk Louise 
Parker, coordonnatrice de la création 
d’entreprises des Premières nations au 
ministère du Développement économique 
régional du Yukon. L’objectif était de 
rassembler toutes les Premières nations du 
Yukon pour qu’elles examinent ce secteur 

Suite à la page 4

environnement plus positif, est très utile 
pour offrir aux jeunes la possibilité de 
changer quelque chose. » 

Leonard continue de s’engager dans de 
nouvelles initiatives où il peut influencer 
d’autres jeunes à faire des choix fructueux. 
Actuellement, il s’emploie à organiser 
plusieurs activités sans alcool pour le 
festival d’hiver local de Whitehorse et 
il a récemment été nommé président de 
l’association des étudiants du Collège du 
Yukon. 

Les PJLCR sont des prix annuels qui 
reconnaissent et célèbrent les réussites de 
jeunes ruraux. Ces prix ont été créés pour 
honorer les travaux de développement 
communautaire de jeunes ruraux âgés de 
18 à 29 ans dans les trois catégories. Pour 
en savoir plus sur les prix, vous pouvez 
composer sans frais le 1-888-781-2222 
ou visiter le site web rural à http://www.
rural.gc.ca.

d’activité dans son ensemble et qu’elles 
déterminent s’il y a un terrain d’entente 
sur lequel le Yukon pourrait partager de 
l’information. »

Ayant attiré environ 50 représentants 
des quatorze Premières nations du Yukon, 
l’atelier de mai a stimulé la discussion sur 
une activité commerciale non réglementée 
qui, jusqu’à présent, a surtout été exploitée 
par des gens de l’extérieur du territoire. 
Les délégués, pour la plupart des 
entrepreneurs des Premières nations qui 
ont manifesté un intérêt pour la cueillette, 
la transformation et la vente des morilles, 
ont examiné la logistique de la récolte et 
de la commercialisation du champignon. 

L’atelier a reçu 10 000 dollars du 
Fonds de développement économique 
régional du ministère du Développement 
économique du Yukon, un programme 
conçu pour renforcer la capacité des 
régions de coordonner leur planification 
économique et de mener leurs plans à 
terme. « Cet atelier sur le champignon 
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Résultats exceptionnels attendus des 
« Olympiques de la science » 

 

En 2007-2008 se tiendra ce qui 
sera probablement le plus grand projet 
scientifique concerté de l’histoire de 
la science, c’est-à-dire la quatrième 
Année polaire internationale (API). On 
a qualifié ce projet international, qui 
ne se tient qu’une fois par génération, 
des « Olympiques de la science ». Le 
Nord canadien sera le théâtre d’une 
effervescence considérable. Même si bien 
des gens n’ont jamais entendu parler 
de l’API ni de l’Année géophysique 
internationale (AGI), ils bénéficient 
probablement quotidiennement des 
innovations issues des trois dernières 
années polaires.

Le programme de l’API a eu lieu pour 
la première fois en 1882-1883, lors de la 
toute première exploration scientifique 
concertée et intégrée de la Terre à 
l’échelon international. Elle a été suivie de 
la deuxième API en 1932-1933 et de l’AGI 
en 1957-1958. Dans ce dernier cas, 66 
pays et plus de 60 000 personnes ont pris 
part à 18 mois d’exploration des régions 
polaires, de la Terre en général et de 
l’atmosphère jusqu’à la limite de l’espace. 
On avait investi plus d’un milliard de 
dollars (US).  

En quoi les habitants des régions rurales 
ont-ils bénéficié de tous ces travaux? 
On dit souvent que les Canadiens sont 
des étudiants de la météo. À chaque 
fois que vous vérifiez les prévisions 
météorologiques, vous tirez parti 
d’innovations issues de la première 
API, des observations météorologiques 
partagées et synchronisées à l’échelon 
international. Nous nous plaignons tous 
de l’exactitude des prévisions, mais sans 
cette innovation et sans la reconnaissance 
que les systèmes climatiques polaires 
contribuent à alimenter les systèmes 
météorologiques et climatiques de la 
Terre, ces prévisions seraient beaucoup 
moins précises.

Les systèmes de communications 
modernes ont transformé la vie des 
habitants des régions rurales à travers le 
monde. Les recherches sur les champs 
magnétiques et les ceintures de radiation 
de la Terre ont permis d’améliorer les 

radiotransmissions dans le Nord. L’ère de 
l’espace est arrivée au cours de l’AGI, avec 
le lancement des dix premiers satellites 
artificiels, dont Spoutnik. Il en a résulté 
non seulement de nouvelles découvertes, 
mais des communications satellitaires et 
l’observation de la Terre et du climat. Il 
y a cinquante ans, qui aurait pu imaginer 
les services téléphoniques, radiophoniques 
ou télévisuels par satellite?

Par le passé, ils n’étaient que des 
visiteurs, s’installant 
temporairement dans des 
bases de recherche isolées 
pendant moins d’un an. 
Maintenant, un grand nombre 
de chercheurs seront des 
habitants des régions polaires. 
Bon nombre d’entre eux 
seront d’origine autochtone 
et ils combineront les outils 
de la science occidentale aux 
connaissances traditionnelles 
de leurs ancêtres pour dégager 
une nouvelle compréhension 
des régions polaires et des 
mécanismes qui animent les 
systèmes mondiaux. 

Il y aura encore des études 
dans des domaines comme 
les sciences de la terre, de l’océan, de 
l’atmosphère, de l’espace et de la biologie, 
mais, pour la première fois, bon nombre 
de ces études seront intégrées de manière 
à fournir une perspective plus écologique 
des rouages du globe. Pour la première 
fois aussi, ces études seront combinées 
aux études de la « dimension humaine », 
c’est-à-dire l’étude des résidents polaires, 
de leur santé, de leur économie, de leurs 
cultures et de leurs systèmes politiques. 
Les régions polaires et leurs sociétés ne 
sont plus lointaines, à l’écart de tout, des 
curiosités pour l’explorateur de salon, 
mais bien des participants à part entière 
dans la société planétaire.

À l’échelon international, l’API est 
coordonnée par un bureau international, 
installé au British Antarctic Survey du 
Royaume-Uni. De nombreuses nations 
qu’on n’associerait pas normalement 
aux pôles y participent, dont des pays 
comme l’Égypte, Israël, le Bangladesh 
et la Malaisie. Pourquoi? Une fois 
encore, on reconnaît que ce qui se 
passe dans les latitudes polaires nous 
touche tous. Un facteur qui attire bon 
nombre de ces nations est la prise de 
conscience de plus en plus répandue du 

rôle que les régions polaires jouent dans 
les régimes climatiques changeants. 
La compréhension de ce qui cause la 
fonte des glaciers et du permafrost, 
l’évaporation des nappes phréatiques, la 
hausse du niveau des mers, les systèmes 
météorologiques erratiques et la prévision 
des répercussions que ces changements 
auront sur les citoyens de ces nations 
font véritablement de toute l’humanité, 
indirectement, des « citoyens des pôles ». 

Le Canada est un chef de 
file de l’API 4, puisqu’un 
Canadien occupe la 
coprésidence internationale. 
Un comité directeur et un 
secrétariat travaillent depuis 
plus d’un an à mettre en 
place l’infrastructure qui 
aidera le milieu scientifique 
canadien et international à 
fonctionner dans le Nord 
canadien. Pour la première 
fois, des habitants des 
régions nordiques et des 
représentants des grandes 
organisations autochtones 
jouent des rôles essentiels au 
sein du comité directeur.

L’API crée aussi des 
débouchés économiques pour les habitants 
du Nord. À ce jour, environ le tiers des 
quelque 260 programmes de recherche 
proposés par des Canadiens prévoient 
la participation de responsables ou de 
participants du Nord. Par ailleurs, les 
noms de plus de 3 000 Canadiens figurent 
dans les 1 200 propositions et plus 
présentées à l’échelle internationale. L’API 
pourrait servir de catalyseur à la création 
de centres de recherche et d’enseignement 
dans le Nord du Canada. L’API offrira aux 
habitants et aux entreprises du Nord des 
possibilités d’offrir des services logistiques 
et autres aux nombreux intervenants du 
milieu scientifique mondial qui prévoient 
réaliser des études au Canada.  

L’API commencera en mars 2007, 
dans moins d’un an. Il y a encore des 
possibilités d’y participer.

 Si vous souhaitez obtenir plus 
d’information, communiquez avec le 
Secrétariat canadien de l’Année polaire 
internationale, par courriel, à : ipy@
ualberta.ca, ou visitez les sites Web,  
à http://www.ipy-api.ca et  
à http://www.ipy.org.

Au cours de la première Année polaire, 
des milliers d’observations scientifiques 
ont été enregistrées dans les régions 
polaires au sujet du climat, des eaux 
et des terres. À cet observatoire 
d’astronomie, situé près du village 
de Pangnirtung sur l’île de Baffin, des 
instruments comme le télescope que l’on 
voit ici ont été utilisés pour situer des 
emplacements géographiques d’après 
l’observation des étoiles et des planètes.  

Photos publiées avec la permission de la U.S. National 
Oceanic and Atmospheric Administration

Isabelle Dubois, Qanuippitaa

Des diplômés d’ArcticNet mesurent les propriétés de l’eau d’un lac subarctique du Nunavik. 

Motivé par la troisième 
Année polaire 
internationale (API), Ian 
Church est conseiller 
scientifique auprès 
du gouvernement du 
Yukon et président du 
comité national de l’API.

Préserver le passé
Par Michael Edwards

Lorsque Chris Beacom a acheté une 
vieille maison à Dawson City il y a deux 
ans, la plupart de ses amis pensaient qu’il 
faisait une erreur. « Tout le monde était 
contre, raconte Beacom. La maison aurait 
pu être déclarée inhabitable à l’époque, 
mais quand les gens la voient maintenant, 
ils s’aperçoivent que j’ai pris la bonne 
décision. » 

Avant d’acheter la maison, Beacom 
s’est inscrit à un cours de la Société 
d’habitation du Yukon, où il a en 
appris davantage sur les mesures 
d’encouragement financier offertes aux 
propriétaires de bâtiments historiques.

Le programme le plus intéressant pour 
Beacom était le programme d’aide aux 
propriétés historiques (Historic Properties 
Assistance Program, ou HPAP), offert par 
le ministère du Tourisme et de la Culture 
du Yukon. Le HPAP vise à préserver 
le patrimoine immobilier du Yukon en 
accordant une aide technique et financière 
aux personnes qui souhaitent entreprendre 
la préservation, la restauration, le 
développement et/ou l’interprétation de 
leur propriété.  

Construite en 1903 et habitée par la 
famille Crayford pendant plus de 30 
ans, la maison Beacom est une résidence 
typique du vieux Dawson City. Elle était 
également dans un état typique pour 
une maison de cet âge – les fondations, 
le revêtement, le toit et les planchers 
devaient être remplacés ou nécessitaient 
des réparations majeures. 

Au cours des deux dernières années, 
Beacom a reçu 18 900 dollars du HPAP, 
ce qui lui a permis de remplacer les 
fondations et le revêtement.

La Section des ressources patrimoniales 
du gouvernement du Yukon examine 
et approuve les demandes adressées au 
HPAP. En 2004-2005, un montant total 
de 75 000 dollars a été octroyé pour dix 
projets à travers le Yukon, entre autres, 
pour le Legion Hall à Mayo, un ancien 
poste de traite à Tagish et une ancienne 
caserne de la GRC à Carmacks.

Pour avoir droit à l’aide financière 
du HPAP, on doit confirmer la valeur 
historique de la propriété. Le demandeur 
devra fournir une recherche historique 
et l’appui écrit de sa municipalité ou 
d’associations locales d’histoire, des 
Premières nations ou d’autres groupes 
communautaires. Si la demande est 
approuvée, un financement jusqu’à 
concurrence de 50 p. 100 des coûts 
admissibles est disponible. 

Pour de plus amples renseignements 
concernant cette initiative, communiquez 
avec Bruce Barrett, agent de projet pour 
les lieux historiques, au (867) 667 3463, 
ou visitez le site web à http://www.
yukonheritage.com/application_forms-
hpac.htm.

Travaux en cours : la maison de Chris Beacom 
à Dawson City l’année dernière, au milieu des 
travaux de restauration.
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Économie sociale : provoquer le 
développement social et communautaire

Le gouvernement du Canada a 
exprimé sa détermination à venir en 
aide aux entreprises d’économie sociale 
de différentes manières, par exemple, 
en facilitant l’accès à l’éventail de 
programmes actuellement offerts aux 
petites entreprises. Il propose également 
un nouveau financement par des 
programmes pilotes qui renforceront les 
moyens d’action, le financement et la 
recherche pour l’économie sociale.

Les entreprises d’économie sociale 
sont exploitées comme des entreprises 
et elles produisent des biens et 
services. Cependant, elles dirigent 
leurs activités et réinvestissent leurs 
surplus dans la poursuite d’objectifs 
sociaux et communautaires, comme le 
logement à prix modique, l’acquisition 
de compétences et la promotion de la 
participation à la vie civile, en plus de 
s’attaquer à des défis de l’environnement 
local.

L’économie sociale est importante, car 
elle contribue à un ensemble d’objectifs 
communautaires et parce qu’elle a le 
potentiel de créer une richesse collective 
par la production de biens et services. Les 
entreprises sont un outil souple et durable 
qui peut aider les collectivités à atteindre 
leurs propres objectifs, comme : stimuler 
la création d’emplois et l’acquisition de 
compétences; renforcer la capacité de la 
collectivité en matière de soutien social; 
contribuer à la croissance économique et 
à la revitalisation des quartiers; protéger 
l’environnement; et mobiliser des groupes 
défavorisés.

Afin de soutenir l’économie sociale, le 
gouvernement du Canada investira : 17 
millions de dollars (sur deux ans dans 
un programme pilote pour renforcer les 

Passer le flambeau By Carol Coote
J’ai participé récemment à la toute 

première Académie du bénévolat, un 
événement stimulant qui s’est déroulé 
au mois d’octobre 2005 à Vancouver. Le 
Réseau de la Colombie-Britannique pour 
l’Initiative canadienne sur le bénévolat a 
organisé et tenu l’événement et il a invité 
des participants du Yukon à se joindre au 
thème « Passer le flambeau ».

L’Académie a pour 
objet de renforcer 
le bénévolat local 
par l’acquisition de 
connaissances et le 
partage d’information 
entre les générations. 
Des délégués allaient 
se réunir pour « passer 
le flambeau » entre 
les générations, puis 
le ramener au sein de 
leur collectivité. Ils ont 
partagé leurs histoires, 
leurs expériences et leurs passions dans 
le but commun de renforcer le bénévolat 
local. 

Trente-deux bénévoles engagés dans 
leur collectivité (vingt-neuf provenant des 
quatre coins de la Colombie-Britannique 
et trois provenant du Yukon, qui ont 
bénéficié du soutien du Réseau du 
Yukon pour l’Initiative canadienne sur 
le bénévolat, l’ICB) ont été invités à se 
réunir pour participer à trois journées 
intensives et intéressantes d’apprentissage, 
d’échange de connaissances et 
d’élaboration de plans d’action. Les 
participants ont été sélectionnés en 

La stratégie pour 
la prévention du 
crime cible les causes 
profondes

Le Centre national de prévention du 
crime (CNPC) du ministère de la Sécurité 
publique et de la Protection civile du 
Canada (SPPCC) est responsable de la 
mise en oeuvre de la Stratégie nationale 
pour la prévention du crime, un plan 
conçu par le gouvernement du Canada. 
SPPCC part du principe selon lequel la 
façon la plus sûre de réduire la criminalité 
est de cibler les facteurs qui rendent les 
gens vulnérables – les causes profondes, 
comme la violence familiale, les problèmes 
scolaires, l’abus de drogues. La Stratégie 
nationale pour la prévention du crime 
fournit les outils, les connaissances et le 
soutien dont les collectivités ont besoin 
pour s’occuper des causes de la criminalité. 

En 1994, la phase I de la stratégie 
a fourni un cadre pour coordonner 
un éventail d’initiatives fédérales qui 
mettaient l’accent sur le développement 
proactif et social pour prévenir le crime. 
Elle a également permis de créer le 
Centre national de prévention du crime 
(CNPC), dont le travail a largement 
contribué à promouvoir une approche 
de développement social. La phase 
II a été lancée en 1998. Basée sur les 
recommandations issues de plusieurs 
années de consultations et de travail sur 
les politiques du CNPC, la phase II aide 
les collectivités à exécuter des activités 
de prévention du crime par l’octroi de 
subventions ou de contributions et le 
partage des « leçons apprises ». 

Les objectifs de la stratégie sont les 
suivants : promouvoir la collaboration 
entre les gouvernements, les entreprises, les 
groupes communautaires et les particuliers 
afin de réduire le crime et la victimisation; 
aider les collectivités à élaborer et à 
mettre en œuvre des solutions locales à 
des problèmes locaux qui contribuent à la 
criminalité et à la victimisation; sensibiliser 
le grand public à la prévention du crime 
et l’encourager à l’appuyer; mener des 
recherches sur la prévention du crime et 
recenser les pratiques exemplaires. 

Au Yukon, la stratégie a financé 149 
projets totalisant près de 4,25 millions 
de dollars au sein de 14 collectivités. 
Le bureau du CNPC au Yukon met 
l’accent sur la collaboration avec le plus de 
partenaires possible. Cette approche s’est 
concrétisée par des ateliers de planification 
de projets organisés conjointement par 
le ministère de la Justice du Yukon, la 
GRC et le CNPC dans sept collectivités. 
D’autres résultats comprennent une 
recherche sur les impacts des projets du 
CNPC et une série de tables rondes au 
cours desquelles on a dressé une liste 
des pratiques prometteuses en matière 
d’établissement de partenariats, de viabilité 
et de mobilisation de populations diverses. 
D’autres collaborations avec Crime 
Prevention Yukon, le Collège du Yukon 
et d’autres partenaires fournissent des 
possibilités de recherche, de formation et 
de soutien additionnel aux collectivités. 

Trois nouveaux programmes de 
financement ont remplacé les structures 
de financement antérieures. Ils ont été 
conçus afin de répondre aux demandes 
des collectivités pour un processus de 
financement simplifié et accessible et un 
soutien à plus long terme d’initiatives 
pluriannuelles.

D’un point de vue moral, il serait bien 
de croire que toutes les entreprises font 
des dons afin d’améliorer la vie de la 
collectivité qu’elles servent, et, de fait, 
de nombreuses entreprises s’efforcent de 
verser cette « redevance » qui fait partie de 
leur nature même en tant qu’entreprises 
locales. Or, le font-elles par conscience 
de leurs responsabilités sociales ou voient 
elles leurs dons à la collectivité dans le 
cadre d’une stratégie de « rendement des 
investissements »?

La motivation des entreprises à avoir 
une conscience sociale est aussi complexe 
que celle des personnes qui font du 
bénévolat dans leur collectivité. L’astuce, 
en tant qu’organisations sociales, est 
de trouver ce que cette motivation est 
réellement et de tenter de satisfaire à leurs 
besoins en vue de bâtir une collectivité 
forte et meilleure. De nombreuses 
entreprises encouragent leurs employés 
à faire partie de groupes locaux de 
service, d’églises ou d’aider au bureau 
local de bénévolat, et ce, pour différentes 
raisons. Alors, est-ce légitime de se 
demander quelles sont les motivations 
d’une entreprise qui tente d’améliorer la 
collectivité dans laquelle elle vit? 

La vérité, c’est que, pour de nombreuses 
entreprises, le luxe de cette « redevance » 
sociale est directement lié à la santé de 
leur bilan. Alors, est-il à notre avantage 
de soutenir ces entreprises qui énoncent 
clairement leurs objectifs sociaux? Si elles 
ont du succès, nous pouvons alors tous 
réussir. 

Pour joindre la Yukon Entrepreneurship 
Centre Society, communiquez avec Don 
Inverarity, au (867) 393-3574 ou donald@
yecs.ca.

fonction de leurs connaissances et 
compétences reconnues en leadership 
communautaire ou de leur solide potentiel 
de leadership pour mobiliser des bénévoles 
dans leur collectivité. Les délégués 
représentaient trois générations, de 
nombreux groupes ethniques et culturels 
différents et une grande variété d’endroits 
géographiques.

Les facteurs et 
les enjeux examinés 
étaient très variés, 
y compris ceux liés 
à la géographie, 
aux ressources, à 
l’inclusion de toutes 
les générations, 
aux cultures, aux 
antécédents et aux 
secteurs économiques; 
autrement dit, les 
collectivités que nous 
partageons tous. 

Même si nous, les délégués du Yukon 
(Tor Forsberg, directeur général de 
la Southeast Yukon Proper Land Use 
Society, Michelle Vainio, conseillère 
municipale de la ville de Faro, et moi-
même, Carol Coote, directrice générale de 
l’Association of Yukon School Councils, 
Boards & Committees - AYSCBC) ne 
nous connaissions pas les uns les autres et 
ne connaissions pas les autres participants, 
à la fin des trois jours, le partage des 
discussions, de l’énergie, de l’engagement 
et de l’intérêt mutuel à l’égard du bien-
être de nos collectivités avait ouvert les 
yeux et l’esprit de chacun et nous avait 

convaincus d’entretenir des contacts et de 
travailler ensemble. De fait, à cette fin, 
un site Web http://www.passingthefire.ca 
et un forum de discussion ont été mis sur 
pied à l’intention des participants pour 
qu’ils gardent contact. 

Comme Martha Parker l’écrit dans 
le bulletin Vantage Point de 2005 de 
Volunteer Vancouver, sa vision est une 
vision d’abondance, dans laquelle les 
organismes du secteur bénévole sont 
considérés comme des innovateurs, 
des fonceurs et des créateurs d’atouts 
communautaires. Selon moi, ce message 
traduit bien ce que nous ressentons 
presque tous quand nous travaillons 
comme bénévoles, en particulier quand 
nous nous engageons dans des tâches 
qui peuvent être nouvelles pour nous. 
Dans l’ensemble, l’Académie a mis en 
lumière le fait que nous avons tous besoin 
de prendre un moment pour réfléchir et 
discuter, pour trouver ceux qui seraient de 
grandes sources de mentorat, pour veiller 
au développement d’un leadership sain et 
soutenir son développement continu et 
pour planifier une relève efficace au sein 
de nos organisations et initiatives, pour 
que nous puissions continuer à « passer le 
flambeau ».

Pour en savoir plus sur cet événement, 
communiquez avec Carol Coote par  
courriel : coote@northwestel.net ou par 
téléphone (867) 633-2692. Pour en savoir 
plus sur les possibilités de bénévolat au 
Yukon, visitez le Yukon Volunteer Bureau, 
au http://www.volunteerbureau.yk.ca. 

moyens d’action des collectivités); 100 
millions de dollars (sur cinq ans pour 
financer des entreprises d’économie 
sociale); et 15 millions de dollars (sur cinq 
ans au Conseil de recherches en sciences 
humaines du Canada pour financer 
des projets de recherche sur l’économie 
sociale).  

Pour en savoir davantage sur les possibilités 
au Yukon, communiquez avec Jacine Fox, 
Agent, Investissements stratégiques dans 
le Nord du ministère des Affaires indiennes 
et du Nord, au (867) 667-3339. Si vous êtes 
hors de cette zone téléphonique, composez 
sans frais le 1-800-661-0451.  

L’article suivant a été soumis par la Yukon 
Entrepreneurship Centre Society. Don 
Inverarity discute ici de la relation entre les 
entreprises sociales et les entrepreneurs.

L’entreprenariat social
Il est rare de voir les mots « social » et 

« entreprenariat » apparaître dans le même 
contexte. Certains peuvent même penser 
qu’il s’agit d’un oxymore. Cependant, on 
crée de plus en plus d’entreprises investies 
d’un mandat clair en vue de contribuer 
à améliorer certains aspects sociaux de la 
vie.

 Certaines entreprises se considèrent 
comme faisant partie de l’économie 
sociale. Un magasin d’articles d’occasion, 
un collectif créatif, une coop ou même 
une entreprise comme The Body Shop, 
qui donne un pourcentage de ses revenus 
à des causes environnementales, estiment 
faire partie de l’économie sociale. Le 
point principal est peut-être la motivation 
qui distingue l’entreprenariat social du 
capitalisme pur et simple.

Des dirigeants de collectivités de la 
Yukon et du Colombie Britannique, 
représentant trois générations, ont 
assisté à l’académie des bénévoles 
de 2005.

Pour en savoir plus sur les programmes de 
financement, veuillez communiquer avec 
Linda Casson Hare, agente de programme, 
au (867) 668-3642, ou visiter notre site 
web, au http://www.sppcc.gc.ca.
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Lorsqu’on en trouve, les morilles, qui 
représentent un mets très délicat en 
Amérique du Nord et à l’étranger, sont 
rentables, mais leur croissance est 
irrégulière et imprévisible. 

Gouvernement du Yukon

Suite à la page 1
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ou rendez-vous à l’un des Centres Service Canada 

est parfait parce qu’il bénéficie à toutes 
les régions », souligne l’agente de 
développement économique régional, 
Tracey Johnson.

Le Fonds, qui en est maintenant à sa 
deuxième année, aide les demandeurs 
à repérer des débouchés régionaux. Il 
contribue également au renforcement des 
capacités en finançant des évaluations de 
besoins et des programmes de formation 
qui, avec un peu de chance, seront 
exécutés avant que la 
prochaine saison de 
récoltes de morilles 
ne se présente au 
Yukon. 

Les Premières 
nations, comme 
Selkirk à Pelly, 
Kluane à Burwash 
Landing et 
Tr’ondek Hwech’in, 
ont déjà connu 
une ou plusieurs 
ruées aux morilles 
sur leurs territoires 
traditionnels et elles commencent à 
apprendre de leur expérience. Même si 
elle est rentable, la récolte des morilles 
peut avoir des impacts considérables sur 
la terre et sur les populations locales. 
Les Premières nations aimeraient que 
l’activité soit réglementée et qu’on 
instaure un régime de commercialisation 
normalisé avec un seul acheteur pour les 

cueilleurs des Premières nations à qui on 
devrait également offrir une formation 
à la cueillette. On a aussi suggéré une 
étude de faisabilité comme moyen 
d’évaluer les avantages économiques 
des morilles jusqu’à maintenant et de 
prévoir le potentiel de croissance et de 
développement. 

Selon le Conseil des Premières nations 
du Yukon, la préoccupation première est 
la protection de l’environnement. Quand 

des cueilleurs se 
rendent dans les 
camps de cueilleurs 
sur les territoires des 
Premières nations 
du Yukon, ils 
doivent prendre soin 
de ne pas laisser de 
traces et ils doivent 
respecter les désirs 
et les besoins de 
leurs occupants 
traditionnels. « Ils 
doivent comprendre 
que de notre point 

de vue en tant que Premières nations, 
nos terres sont considérées comme des 
endroits sacrés », dit Parker. 

Pour de plus amples renseignements, 
veuillez communiquer avec Khêyáwk 
Louise Parker, coordonnatrice de la création 
d’entreprises des Premières nations, au 667-
8853 ou au 1 800 661-0408 (poste 8853).

Les Jeux d’hiver du Canada 2007 
rejoignent les collectivités du Yukon

Que vous soyez de Watson Lake, 
de Teslin, de Beaver Creek, de Haines 
Junction, de Old Crow, de Dawson 
City ou d’ailleurs, vous pouvez 
participer aux Jeux d’hiver du Canada 
2007 (JhC). La division des relations 
communautaires, une des 13 divisions 
qui constituent la Société hôtesse des Jeux 
du Canada, travaille en collaboration 
avec les collectivités afin de promouvoir 
l’enthousiasme du public partout au 
Yukon et transmettre l’esprit des Jeux 
à tous les résidents, les bénévoles, les 
visiteurs et les participants.

Cet hiver, la collectivité de Faro s’est 
mise dans l’esprit des Jeux en accueillant 
la première journée des Jeux d’hiver du 
Canada. Au début de décembre, les 350 
résidents se sont réunis pour participer à 
un après-midi de festivités. Ils ont formé 
des équipes afin de représenter toutes les 
provinces et tous les territoires canadiens 
et se sont affrontés dans des compétitions 
amicales. Les équipes ont accumulé des 
points pour leur province ou territoire 
adoptif et leurs exploits ont été couronnés 
par une cérémonie de remise de prix. 

« La majorité des gens à qui nous avons 
parlé sont enchantés à l’idée de faire 
connaître leurs communautés au reste du 
pays », a confié Teena Dickson, directrice 
des relations communautaires. « Il s‘agit 
d’une occasion unique dont tous se 
souviendront longtemps. »

Les Jeux du Canada auront lieu à 

Whitehorse du 24 février au 10 mars 
2007. Par le biais du programme des 
Journées des Jeux du Canada, la division 
des relations communautaires encourage 
la participation, l’activité physique, le 
plaisir et la détermination d’objectifs tout 
en approfondissant les connaissances 
et la compréhension des participants 
à propos du Canada et des Jeux. Des 
initiatives telles la journée des Jeux du 
Canada à Faro sont lancées et soutenues 
par la collectivité, afin que les collectivités 
rurales puissent célébrer le succès d’un 
programme et se réjouir de ce qu’elles ont 
apporté aux résidents.

En plus des Journées des Jeux du 
Canada, les écoles du Yukon auront la 
chance de participer à l’anniversaire de 
la mascotte, ainsi qu’aux programmes 
« Adoptez une équipe » et « Adoptez 
un sport ». Ces journées d’activités 
se dérouleront dans les écoles et les 
communautés à l’automne 2006.

La Société hôtesse se prépare à 
accueillir 3 600 athlètes, entraîneurs 
et gérants d’équipe de même que des 
commanditaires, officiels, dignitaires 
et représentants des médias. Si vous 
voulez devenir bénévole ou pour plus 
d’information, veuillez communiquer avec 
la Société hôtesse au numéro sans frais 
suivant : 1 800 393-2007. Les collectivités 
qui désirent tenir une Journée des Jeux 
du Canada dans leur ville ou leur école 
sont aussi invitées à communiquer avec la 
Société hôtesse.

Vous êtes l’un des quelque neuf millions 
de Canadiens qui habitent dans une 
région rurale ou éloignée du pays? Vous 
serez sans doute heureux d’apprendre 
que le gouvernement du Canada a lancé 
officiellement Service Canada le 14 
septembre 2005. 

Service Canada réunit un réseau de 320 
points de service dans des collectivités 
situées d’un bout à l’autre du pays, offre de 
l’information au sujet des programmes et 
des services du gouvernement fédéral par 
le truchement d’un service téléphonique 
national, au numéro 1 800 O-Canada, et 
à http://servicecanada.gc.ca. Ces services 
touchent tous les aspects de la vie des 
Canadiens : prestations parentales et 
de retraite; jumelage entre employeurs 
et chercheurs d’emploi, demandes de 
passeport ou de numéro d’assurance 
sociale, et bien d’autres. 

Quant on vit dans une collectivité rurale 
ou éloignée, il est souvent difficile d’avoir 
accès aux services gouvernementaux, 
particulièrement lorsque la distance 
est un facteur. Faciliter l’obtention de 
renseignements sur les programmes 
et services gouvernementaux pour les 
Canadiens, voilà la mission de Service 
Canada.

Depuis plusieurs années, le 
gouvernement s’emploie à concrétiser le 
concept de services « axés sur le citoyen ». 
En mettant le citoyen au cœur de 
ses activités, il offre des services plus 
personnalisés et produit de meilleurs 
résultats pour les Canadiens. À vrai dire, 
il est maintenant possible d’obtenir un 
certain nombre de services améliorés. 
•	 Les Canadiens peuvent présenter une 

demande de passeport à l’un des 23 
Centres Service Canada du pays. 

•	 Dans le cadre de cinq projets pilotes mis 
en œuvre au Québec et en Alberta, les 
citoyens peuvent maintenant demander 
et recevoir un numéro d’assurance 
sociale (NAS) en une seule visite. Ce 
service sera offert dans l’ensemble du 
pays au printemps 2006.

•  De nouveaux services en direct sont 
également offerts : 
•  Il est possible de faire une demande de 

prestations d’assurance-emploi et de 
remplir ses déclarations par Internet;

•  Les Canadiens qui cotisent au régime 
de pensions du Canada peuvent 
consulter leur état de compte du 
cotisant en ligne et accéder à des outils 
utiles qui les aideront à formuler leurs 
plans de retraite;

•  Les employeurs canadiens peuvent 
avoir recours au service pratique 
de production du relevé d’emploi 
sur le Web pour transmettre au 
gouvernement les renseignements sur 
l’emploi et épargner ainsi beaucoup de 
temps et d’efforts. 

Ce n’est qu’un début. Au cours des 
prochains mois, les Canadiens verront 
d’autres améliorations tangibles en matière 
de prestation de services. Nous sommes 
très emballés par notre réseau élargi de 
services et nous avons hâte de vous servir. 
Vous pouvez communiquer avec nous 
quand bon vous semble, où vous le voulez 
et comme vous le voulez – il vous suffit de :

Service Canada 
contribue à rehausser 
la prestation 
des services aux 
Canadiens


